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Attention : un tel modèle générique, même si préparé avec attention, ne peut nécessairement convenir à toutes les situations en l’état : il doit être adapté aux besoins spécifiques. Les commentaires en rouge, de même que ceux entre crochets [ ] ne font pas partie du contrat et indiquent des options à choisir ou donnent des précisions sur des éléments de personnalisation à ajouter. 

ENTENTE DE PARTENARIAT
	ENTRE :
	 MACROBUTTON texte ● [indiquer le nom légal complet], personne morale légalement constituée en vertu des lois [du Québec], ayant une place d’affaires au  MACROBUTTON texte ● [indiquer l’adresse], agissant et représentée aux présentes par [nom], [titre], dûment autorisé[e] à agir aux fins des présentes, tel qu'[il][elle] le déclare; 

(l’« Organisme »)

	ET :
	 MACROBUTTON texte ●, personne morale dûment constituée en vertu de  MACROBUTTON texte ●, ayant une place d’affaires au  MACROBUTTON texte ●, (Québec)   MACROBUTTON texte ●, représentée par [nom], [titre], dûment autorisé[e] tel qu’[il][elle] le déclare;

(le « Partenaire »)


1. CONTEXTE
L’Organisme est le mandataire d’un regroupement de partenaires locaux réunis afin de mettre en œuvre un plan d’action visant notamment  MACROBUTTON texte ● dans la région de  MACROBUTTON texte ● pour les années  MACROBUTTON texte ● (le « Plan d’action »). 

Le Partenaire est un des membres de ce regroupement de partenaires locaux, communément appelé «  MACROBUTTON texte ● » (le « Regroupement »), et a reçu et connaît les détails du Plan d’action et des activités et autres actions qui doivent être accomplies en vertu de celui-ci.
Le Regroupement a obtenu un financement de la Société de gestion du fonds pour le développement des jeunes enfants (« Avenir d’enfants ») pour la mise en œuvre du Plan d’action et a conclu, par l’entremise de l’Organisme, une entente de financement avec Avenir d’enfants (l’« Entente de financement »). 
Le Partenaire s’est proposé pour réaliser certaines des [actions/activités] prévues au Plan d’action et l’Organisme a convenu de lui déléguer la réalisation de ces [actions/activités]. 
L’Organisme, lorsqu’il délègue la réalisation de certaines [actions/activités] à un Partenaire, est requis de s’assurer que le Partenaire respecte l’ensemble des modalités du Plan d’action et de l’Entente de financement, pour le bénéfice de tous les autres partenaires du regroupement, des enfants bénéficiaires du Plan d’action et du partenaire financier qu’est Avenir d’enfants, d’où la nécessité de convenir de cette entente de partenariat.
2. MANDAT, PRIX ET PAIEMENT
1.1 Mandat
L’Organisme délègue au Partenaire la réalisation des [actions/activités] suivantes :

 MACROBUTTON texte ● [décrire les actions/activités que le Partenaire doit accomplir avec le plus de précisions possible]

et le Partenaire s’engage à réaliser ces [actions/activités], pour le compte du Regroupement dans le respect des modalités et des objectifs du Plan d’action.
Le Partenaire comprend que, bien que la réalisation de ces [actions/activités] lui a été déléguée, le pouvoir de planifier, d’en réviser le contenu, d’en évaluer l’efficacité et même de les suspendre ou de les interrompre revient au Regroupement et par conséquent, l’Organisme peut lui donner des instructions en ce sens en tout temps (sur préavis écrit de  MACROBUTTON texte ● jours), sans qu’il ait droit à une compensation quelconque pour bris ou changement de contrat.
1.2 Échéancier

Le Partenaire doit compléter son mandat dans les délais suivants :

 MACROBUTTON texte ● [décrire les délais, indiquer une date de début et une date de fin]
Si la date de début de la prestation est retardée, avec l’autorisation écrite de l’Organisme, la date de fin prévue ci-dessus sera prolongée du nombre de jours de retard.

L’entente de partenariat pourra être modifiée ou prolongée ou renouvelée suivant une entente écrite et préalable entre le Partenaire et l’Organisme. Tout travail supplémentaire qui n’aura pas fait l’objet d’une telle entente ne sera pas rémunéré.

Les étapes de réalisation des [actions/activités] sont les suivantes et le Partenaire s’engage à les respecter : 

 MACROBUTTON texte ● [si le mandat doit être accompli en plusieurs étapes, décrire les étapes pour la réalisation du mandat et les dates à laquelle chacune des étapes devront être complétées]
Tel que mentionné précédemment, l’Organisme pourra modifier les délais de réalisation du mandat et ses étapes, selon l’évolution du Plan d’action. 
1.3 Lieu de réalisation du mandat
Le mandat sera effectué dans les bureaux [de l’Organisme] [du Partenaire] [à l’adresse suivante] :

 MACROBUTTON texte ● [indiquer l’adresse].
1.4 Rémunération

En contrepartie du mandat, l’Organisme s’engage à verser au Partenaire une somme maximale de  MACROBUTTON texte ●$, soit les budgets attribués dans le Plan d’action aux [actions/activités] mentionnées ci-haut pour la durée prévue à cette entente.
[Le Partenaire déclare être un petit fournisseur aux termes de la Loi sur la taxe d’accise (Canada) et de la Loi sur la taxe de vente (Québec). Ainsi, aucune taxe ne sera perçue.] ou [Le Partenaire déclare que ses numéros de TPS et TVQ sont les suivants et qu’à même la somme ci-haut mentionnée, il percevra et remettra les taxes applicables quant aux services qu’il rend lui-même et qui sont assujettis à taxation: TPS :  MACROBUTTON texte ●  TVQ :  MACROBUTTON texte ●]

Les dépenses acceptables et remboursables par l’Organisme aux termes des présentes ne peuvent excéder ce qui est prévu au Plan d’action pour les [actions/activités] réalisées par le Partenaire. Ces dépenses doivent être aussi conformes aux politiques d’Avenir d’enfants établies au Guide administratif et Cadre de financement d’Avenir d’enfants.

1.5 Termes et modalités de paiement

La somme mentionnée à l’article 1.4 sera versée au Partenaire de la façon suivante :

· Sous forme d’acompte (le montant de cet acompte incluant toutes les taxes applicables), à savoir au moyen [d’un versement unique, de versements mensuels d’un montant de (préciser le montant en $ ou % de la somme globale) chacun, de versements trimestriels d’un montant de (préciser le montant en $ ou % de la somme globale) chacun, etc.] 
Aucun paiement ne sera effectué, si au moment où le paiement est dû, le Partenaire n’a pas livré ce qui est dû ou est en retard dans l’exécution du mandat.
Le Partenaire doit transmettre à l’Organisme, au moins de façon trimestrielle, les factures émises par l’Organisme accompagnées d’une copie des pièces justificatives relatives aux dépenses encourues ainsi que des rapports d’activités et financiers décrivant en détail : 
· les [actions/activités] réalisées pendant la période couverte par la facture et le rapport;

· la valeur et les dépenses effectuées en lien avec ces [actions/activités];

· le solde des sommes restant à dépenser en lien avec ces [actions/activités] et une évaluation de la suffisance de ces sommes pour la période restante;

· toute autre information que l’Organisme pourra demander de temps à autre. 
Les factures et rapports devront être adressés à l’Organisme, à l’adresse indiquée en début de l’entente, à l’attention de  MACROBUTTON texte ● [nom de la personne responsable de la facturation].

L’Organisme sera bien fondée de reporter de temps à autre à plus tard, en tout ou en partie, ou à réduire certains paiements qu’il s’est obligé à faire, lorsqu’il est informé que des sommes versées antérieurement n’ont pas encore été dépensées. 

Le Partenaire n’aura droit à aucun honoraire pour le travail additionnel qu’il serait appelé à exécuter pour corriger toute erreur ou toute omission de sa part
L’Organisme peut retarder ou suspendre ou annuler certains paiements si, pour quelque raison que ce soit, les fonds en provenance d’Avenir d’enfants sont retardés, suspendus ou annulés.
1.6 Les rapports d’activités et financiers mentionnés ci-dessus doivent être préparés selon les modalités prévues au Guide administratif et au Cadre de financement d’Avenir d’enfants.
2. OBLIGATIONS DE L’ORGANISME

L’Organisme s’engage à mettre à la disposition du Partenaire le matériel, les documents et les renseignements suivants nécessaires à la bonne exécution du mandat, et ce, avant la date de début du mandat :

 MACROBUTTON texte ● (spécifier si on met du matériel, à la disposition du Partenaire afin qu’il exécute son mandat, par exemple du matériel informatique, logiciels, fournitures de bureau, documents, etc.)

3.  Obligations du partenaire
Obligations particulières

3.1 Le Partenaire s’engage à réaliser le mandat décrit ci-haut conformément aux dispositions de cette entente et conformément aux règles de l’art. Il s’engage de plus à respecter l’ensemble des lois qui lui sont applicables, de même que les règles d’éthique et de déontologie associées à son domaine.

3.2 Le Partenaire s’engage à accomplir les tâches administratives requises pour assurer la réalisation de son  mandat, y compris conclure les contrats d’emploi, les contrats de services et les autres contrats requis. À cet égard, le Partenaire doit suivre des pratiques commercialement reconnues pour l’octroi de tout contrat et dans le cadre de toute dépense importante.

3.3 Le Partenaire doit s’assurer que les sommes reçues de l’Organisme ne soient utilisées qu'aux seules fins des [actions/activités] mentionnées aux présentes en lien avec le Plan d’action. 

3.4 Le Partenaire doit souscrire et maintenir une couverture d’assurance responsabilité adéquate, de l’avis de l’Organisme, eu égard aux [actions/activités] mentionnées à cette entente. 

3.5 Le Partenaire doit limiter et voir à ce que soient limitées ses dépenses d’administration à celles prévues dans aux budgets du Plan d’action, et se conformer à cet égard au Guide administratif d’Avenir d’enfants.
3.6 De concert avec l’Organisme, le Partenaire doit effectuer le suivi financier de son mandat de manière à ce qu’il s’exécute à l’intérieur du budget soumis à l’Organisme et au Plan d’action et fournir à l’Organisme de même qu’aux partenaires du Regroupement, à tous les trimestres, les rapports financiers prévus à l’article 1.5 ci-haut.
3.7 Le Partenaire devra collaborer avec l’Organisme dans le cadre du processus d’évaluation des activités prévues au Plan d’action, incluant lorsque les [actions/activités] mentionnées à cette entente doivent faire l’objet d’une telle évaluation. 
3.8 Le Partenaire devra donner à tout représentant autorisé de l’Organisme, d’Avenir d’enfants (et de toute autorité gouvernementale légitimée à ce faire, incluant le Vérificateur générale du Québec), un plein accès raisonnable à ses locaux, ses livres et autres documents afin de vérifier la réalisation du mandat prévu à cette entente et la facturation du Partenaire à l’Organisme et ce, jusqu’à trois ans après la fin de la présente convention. Le Partenaire s’engage à garder ses livres et autres documents durant cette période afin de permettre à l’Organisme, Avenir d’enfants et les personnes précitées d’effectuer toute vérification en rapport avec cette entente.

3.9 Le Partenaire devra fournir à l’Organisme tout document et tout renseignement qu’il peut raisonnablement exiger, incluant les pièces justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la réalisation du mandat et sur tout sujet en rapport avec cette entente.

Propriété intellectuelle

3.10 Afin que les retombées du Plan d’action puissent bénéficier à d’autres acteurs concernés par la mission d’Avenir d’enfants et du Regroupement et ainsi décupler les effets des sommes investies dans le Plan d’action, le Partenaire  accorde à l’Organisme, aux membres du Regroupement et à Avenir d’enfants ainsi qu’à toute personne ou organisation à vocation sociale ou communautaire transigeant avec ceux-ci, dans un but caritatif ou sans but commercial, une licence non-exclusive, irrévocable et transférable permettant de consulter, de reproduire et d’utiliser (avec mention des droits d’auteur) gracieusement toute propriété intellectuelle du Partenaire produite ou créée dans le cadre du mandat qui est confié au Partenaire.
3.11 La licence n’est pas limitée à un territoire particulier. Cette licence est d’une durée perpétuelle et inclut également le droit pour le licencié de traduire, modifier et adapter la propriété intellectuelle, notamment, mais sans limitation, pour les fins de la communauté ou de la région visée par l’utilisation qui en est projetée par le licencié, pour mettre à jour certaines images ou ajouter des exemples ou des références locales, tout en préservant les droits moraux des auteurs, i.e. que toute modification de la propriété intellectuelle qui porterait atteinte à l’honneur ou à la réputation de l’auteur est toutefois interdite.

3.12 Les termes « propriété intellectuelle » comprennent, entre autres, les droits d’auteur, ce qui inclut, par exemple, les droits dans les textes, les images et les programmes informatiques.

3.13 Le  Partenaire s’engage à faire en sorte que toute personne avec qui il contracte et qui est susceptible de produire ou créer ou de fournir de la propriété intellectuelle pour lui dans le cadre du mandat lui accorde tous les droits nécessaires, incluant les droits de propriété, afin qu’il puisse consentir les licences prévues ci-dessus ou, s’il s’agit d’un organisme à but non lucratif, consente les mêmes licences que celles consenties par le Partenaire.
4. RESPONSABILITÉ

Le Partenaire sera responsable de toute erreur et de toute omission de quelque nature que ce soit dans l’exécution du mandat. Toutefois, en cas de force majeure, le Partenaire ne sera pas responsable de la non-exécution ni des retards dans la réalisation du mandat. 

5. REPRÉSENTATIONS ET GARANTIES
Le Partenaire représente et garantit ce qui suit :

5.1 Il est une personne morale existante et il a les pouvoirs de signer et de s’engager conformément à cette entente.

5.2 Il n’est pas au courant d’un fait qui rendrait inexacts ou trompeurs les documents ou renseignements qu’il a soumis à l’Organisme, incluant toute proposition, budget ou soumission du Partenaire, le cas échéant, et sur lesquels l’Organisme s’est fondé afin de décider de conclure la présente entente, et ces documents et renseignements représentent fidèlement la vérité.
5.3 Il déclare avoir été informé par l’Organisme de ses responsabilités mentionnées au Guide administratif et Cadre de financement d’Avenir d’enfants et en avoir reçu une copie.
6. SUSPENSION ET RÉSILIATION

6.1 Suspension

L’Organisme peut, à tout moment et pour toute raison, incluant si l’Entente de financement ou toute autre source de financement du Regroupement est suspendue ou s’il y est mis fin, suspendre la réalisation d’une partie ou de la totalité du mandat. Si l’organisme a lui-même reçu un préavis écrit de la suspension ou de la fin de l’Entente de financement ou de tout autre service de financement, il transmettra au Partenaire un préavis écrit, raisonnable dans les circonstances, avant de suspendre la réalisation d’une partie ou de la totalité du présent mandat.
À la suite d’une suspension, l’Organisme devra proposer au Partenaire une date de reprise du mandat. Les échéances seront prolongées en conséquence et les paiements suspendus. Le mandat et les paiements reprendront à la date convenue par les parties. Le Partenaire ne pourra exiger une indemnisation ou compensation en cas de suspension d’une partie ou de la totalité du mandat.

6.2 Résiliation

6.2.1 L’Organisme peut mettre fin à cette entente dans les cas suivants :

6.2.1.1 Toute insatisfaction majeure, raisonnable et justifiée de l’Organisme relativement à l’exécution du mandat ou tout autre défaut ou manquement du Partenaire à cette entente, qui n’est pas remédié après un délai de trente (30) jours suivant un avis écrit à cet effet de la part de l’Organisme.

6.2.1.2 Le Partenaire a fait des représentations ou a fourni des renseignements ou des documents à l’Organisme qui sont inexacts ou trompeurs sous un aspect important.

6.2.1.3 Le Partenaire cesse ses activités d’une quelconque façon, est insolvable, devient failli ou fait cession de ses biens ou ceux-ci sont mis sous séquestre ou le Partenaire fait l’objet d’une ordonnance ou d’une résolution en vue de sa liquidation.

6.2.1.4 Les membres du Regroupement décident de mettre fin au Plan d’action ou aux [actions/activités] visées par la présente entente de partenariat ou de les modifier substantiellement rendant la présente entente désuète, auquel cas, l’Organisme doit d’abord transmettre un préavis écrit de  MACROBUTTON texte ● jours au Partenaire.

6.2.1.5 Il est mis fin à l’Entente de financement ou les fonds prévus à cette Entente de financement ou en provenance de toute autre source de financement ne sont plus disponibles à l’Organisme pour lui permettre de verser les sommes payables au Partenaire et, dans la mesure où l’Organisme a lui-même reçu un préavis écrit de la fin de l’Entente de financement ou de toute autre source de financement, il a donné un préavis écrit, raisonnable dans les circonstances, au Partenaire.

6.2.2 Le Partenaire peut mettre fin à cette entente dans les cas suivants :

6.2.2.1 L’Organisme fait défaut de respecter l’une ou l’autre de ses obligations mentionnées aux présentes et ce défaut n’est pas remédié après un délai de trente (30) jours suivant un avis écrit à cet effet de la part du Partenaire.

6.2.2.2 L’Organisme cesse ses activités d’une quelconque façon, est insolvable, devient failli ou fait cession de ses biens ou ceux-ci sont mis sous séquestre ou l’Organisme fait l’objet d’une ordonnance ou d’une résolution en vue de sa liquidation.

6.2.2.3 Les membres du Regroupement décident de mettre fin au Plan d’action ou aux [actions/activités] visées par la présente entente de partenariat ou de les modifier substantiellement rendant la présente entente désuète, auquel cas, le Partenaire doit d’abord transmettre un préavis écrit de  MACROBUTTON texte ● jours à l’Organisme
6.2.2.4 Il est mis fin à l’Entente de financement ou les fonds prévus à l’Entente de financement ou en provenance de toute autre source de financement ne sont plus disponibles à l’Organisme pour lui permettre de verser les sommes payables au Partenaire et, dans la mesure où le Partenaire a reçu un préavis écrit de la fin de l’Entente de financement ou de toute autre source de financement, il a donné un préavis écrit, raisonnable dans les circonstances, à l’Organisme.
6.3 Procédure

Dans un tel cas, la partie invoquant un défaut doit faire parvenir à l’autre partie un avis écrit énonçant le défaut, tout délai pour y remédier, le cas échéant, et la date de la résiliation de l’entente, ou tout autre recours poursuivi, le cas échéant.

Toute résiliation prendra effet de plein droit à compter de la réception de l’avis de défaut précité ou encore à toute autre date ultérieure indiquée dans l’avis. Le fait qu’une partie n’exerce pas son droit à la résiliation ne doit pas être interprété comme une renonciation à son exercice. 
6.4 Obligations survivant à la résiliation

De plus, la résiliation de la présente convention ne met pas fin à l’application des articles 3.6 à 3.9, 3.10, 3.13, 4, 6.4, 6.5 et 7.
6.5 En cas de terminaison ou résiliation

De plus, en cas de résiliation ou autre terminaison, le Partenaire s’engage à remettre à l’Organisme, sans délai, tout le matériel qu’il possède relativement à la réalisation du mandat, incluant tout rapport, ébauche, note, document écrit, fichier électronique, vidéo, fichier audio, et toutes les données sous une forme ou sous une autre, sans frais pour l’Organisme.

Il est entendu que le Partenaire déploiera ses meilleurs efforts afin de tenter d’annuler les dépenses qui ont déjà été engagées au moment de la résiliation de la présente entente. 

Le Partenaire devra, dans les cinq (5) jours ouvrables suivant la date de fin ou la date de résiliation de l’entente, rembourser tout montant reçu de l’Organisme qui n’aura pas été engagé par le Partenaire ou qui aurait été utilisé par le Partenaire à des fins autres que celles prévues à la présente entente.

7. CONFIDENTIALITÉ

7.1 Partenaire
Le Partenaire s’engage à traiter de manière strictement confidentielle toute information et tout document appartenant à l’Organisme dont il pourrait prendre connaissance au cours de la réalisation du mandat et à ne pas les divulguer ni les utiliser à son profit ou au profit de tiers. Le Partenaire s’engage à ne pas divulguer ou diffuser à un tiers les rapports ou autres documents obtenus ou créés aux termes de cette entente à moins d’une autorisation écrite de l’Organisme. 
7.2 Sous-traitants 
Le Partenaire s’engage à ce que chaque personne qui sont des sous-contractants qui ont accès aux documents et renseignements fournis par l’Organisme signe un engagement de confidentialité eu égard aux renseignements confidentiels ou personnels qui pourraient être contenus dans ces documents ou données, de façon à respecter la confidentialité de ces renseignements et la législation en vigueur eu égard à la collecte, l’utilisation, la communication et la protection des renseignements personnels.
8. DISPOSITIONS DIVERSES

8.1 Approbation par les membres du Regroupement

Les parties confirment que la présente entente de partenariat a été approuvée par tous les membres du Regroupement et s’engagent à faire en sorte qu’une copie leur soit remise après signature.

8.2 Cession 

Les droits et obligations découlant de cette entente ne pourront être cédés en tout ni en partie par le Partenaire, ni par l’Organisme, autrement que par l’Organisme en faveur d’un autre organisme qui lui succèderait à titre de mandataire du Regroupement.

8.3 Lois applicables

L’entente est régie par les lois de la province de Québec. 
ET LES PARTIES ONT SIGNÉ 

À  MACROBUTTON texte ● (lieu), le  MACROBUTTON texte ● (date). Les parties reconnaissent avoir signé et reçu chacun son exemplaire

	 MACROBUTTON texte ● [Nom de l’Organisme] 

par :


          [Nom du signataire, titre]
	
	 MACROBUTTON texte ● [Nom du Partenaire]
par :


         [Nom du signataire, titre]
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